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La CSN, depuis ses débuts, a marqué le 
Québec en forçant la discussion et la mise 
en place d'idées et de propositions, en 
analysant les situations du point de vue 
des travailleurs, travailleuses et couches 
populaires, en soutenant des luttes, tant 
dans les entreprises que dans les institu-
tions. 

Toutes ces actions, toutes ces proposi-
tions de changements, toutes ces ré-
flexions se sont inscrites à l'intérieur d'un 
projet de société différente, que nous éla-
borons sans cesse, au jour le jour, à tra-
vers les crises et les attaques qui ne man-
quent pas, de la part de ceux qui ont inté-
rêt à ce que rien ne change. Parce que le 
système qu'on connaît les sert fort bien. 

Cet effort de prise en compte de toutes 
les dimensions de notre action syndicale 
a toujours marqué les militants et militan-
tes de notre organisation; il s'agit, au-
jourd'hui, de poursuivre dans la même di-
rection. 

En 1974, nous avons voulu VIVRE À 
NOTRE GOÛT et nous avons indiqué que 
pour y arriver, il nous fallait prendre la pla-
ce qui nous revenait: "Il faut se sentir de 
plus en plus responsables des conditions 
de notre vie et de notre développement. 
Dans ce contexte, il nous faut les moyens 
d'engager les actions qui s'imposeront. Il 
nous faut propulser avec force nos grands 
objectifs, assurer la solidarité de notre ac-
tion quotidienne, voir à l'expansion du 
mouvement et surtout, continuer d'éten-
dre notre réseau d'information et de parti-
cipation." 

Deux ans plus tard, en 1976, dans PRE-
NONS NOTRE POUVOIR, nous avons 
constaté que rien ne se réalisait de façon 
mécanique, d'un bloc. Dans la poursuite 

de notre objectif de transformer le plus 
possible la réalité à l'avantage de la clas-
se ouvrière québécoise, disions-nous, "il 
y a des étapes, des détours, des reculs, 
des gains, des compromis, des applica-
tions partielles, des nécessités tactiques, 
des urgences de l'heure, des occasions 
historiques capitales, et c'est avec tout 
cela qu'il nous faut compter". 

Nous avons été conscients, en 1978, de 
l'importance d'ÉLARGIR LES DROITS, 
NOS APPUIS, NOS LUTTES. Il ne faut 
rien négliger pour faire entendre la voix 
des travailleurs, avons-nous dit. "Ilimpor-
te que nous apportions notre contribution 
afin de permettre aux travailleurs de for-
muler leur projet de société; qu'ils éta-
blissent dans l'opinion publique les 
grands enjeux politiques et infléchissent 
les décisions politiques dans le sens des 
intérêts de la majorité. Les travailleurs 
doivent développer leur influence". 

Quand nous avons affirmé, au dernier 
congrès de 1980, que la CSN était UNE 
FORCE COLLECTIVE, ORGANISÉE, 
AVEC LE PEUPLE, nous avons en même 
temps indiqué que la perspective qu'il 
nous fallait développer, c'était de "lutter 
pour donner à tout le peuple une plus 
grande maîtrise sur son présent et sur son 
devenir, être la force collective capable 
d'avancer de nouvelles solutions pour 
l'ensemble des couches populaires". 

Ce sont là des engagements. 
Aujourd'hui, au moment où la voie de la 

facilité serait de rentrer la tête dans les 
épaules et de laisser passer la tempête, 
nos responsabilités syndicales nous obli-
gent à prendre l'initiative en vue d'aller 
chercher de nouveaux pouvoirs pour la 
classe ouvrière. 



nous 
savons 
résister 

Notre capacité de résister, 
nous avons fait la preuve 
qu'elle existe! Les attaques 
patronales et gouvernemen-
tales durant les dix dernières 
années, nous avons réussi à 
les surmonter dans une 
grande mesure. 

C r i e r l ' e s p o i r , n o u s 
n'avons pas cessé de le fai-
re! A f f i rmer la p lace de 
l'homme et de la femme dans 
l'organisation de toutes les 
dimensions de la vie: écono-
mique, soc ia le , po l i t i que , 
culturelle, c'est un fil con-
ducteur depuis les débuts de 
notre organisat ion, il y a 
soixante ans. 

Paradoxe cependant! 
À cfiaque fois que les tra-

vai l leurs, les travai l leuses, 
leurs organisations veulent 
occuper toute la place qui 
leur revient, refusent d'en-
dosser les points de vue des 
gouvernements, d'accepter 
les raisons avancées par les 
entreprises, les accusations 
pleuvent. 

Ceux qui sont protégés par 
un syndicat sont des égoïs-
tes parce qu ' i l s peuvent 
mieux se défendre! Comme 
si ceux qui sont syndiqués 
se battaient pour empêcher 
les autres de l'être! 

Ceux qui ont encore un 
emploi devraient se sentir 
coupables de travailler, face 
aux centaines de mil l iers 
d'hommes et de femmes en 
c h ô m a g e ! C o m m e si 
c'étaient eux qui décidaient 
de fermer les usines! 

Ceux qui ont réussi à né-
gocier des clauses d'indexa-
tion pour se protéger de l'in-
flation devraient avoir honte! 
Comme si la hausse des prix 
était leur responsabilité! 

On entend de plus en plus 
fréquemment ce type de re-
frain depuis quelques mois. 
Mais il n'est pas nouveau. 
On le retrouve à toutes les 
époques, dans la bouche de 
tous ceux qui craignent le 
jour où les couches populai-
res verront ensemble quels 

sont leurs intérêts fonda-
mentaux. Et comme la recet-
te qui consiste à dresser 
l ' ass is té soc ia l cont re le 
chômeur, le syndiqué contre 
le non-syndiqué, les hom-
mes contre les femmes, le 
secteur privé contre le sec-
teur public, les travailleurs 
des pays industrialisés con-
tre ceux des pays en voie de 
développement, rapporte gé-
néralement certains résul-
tats, les possédants ne s'en 
privent pas. 

Selon leur propagande, les 
partis politiques, Paul Des-
marais ou Edgar Bronfman 
seraient davantage préoccu-
pés du bien commun que les 
t rava i l l eu rs synd iqués et 
leurs organisations... 

Nous sommes écartés des 
grandes décisions qui pè-
sent pourtant très lourde-
ment sur nos vies; nous su-
bissons, par contre, les ef-
fets de ces décisions écono-
miques prises par d'autres, 
suivant leurs intérêts. 
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un chômage 
terrible 

Le sort réservé actuelle-
ment aux hommes, aux fem-
mes et aux jeunes qui veu-
lent travailler est effrayant. 

L'insécurité s'installe. 
Tous les jours, la radio, la 

télévision et les journaux 
nous annoncent des mises à 
pied dont on ignore la durée. 
Des us ines fe rment . Des 
postes sont coupés. En jan-
v ie r d e r n i e r , le Québec 
comptait 349,000 chômeurs 
"off iciels" soit ceux qui sont 
comptabi l isés parce qu' i ls 
sont encore à la recherche 
d'un emploi. Ceux qui se 
sont découragés en cours de 
route, et qu 'on est ime à 
103,000 doivent être ajoutés 
à ce premier chiffre si on 
veut obtenir le vrai portrait. 

En janvier donc, environ 
450,000 Québécois-ses ne 
pouvaient plus gagner leur 
vie. Depuis quelques mois, 
c'est la chute libre. Les chif-
f r es son t é t o u r d i s s a n t s ! 
2,000 emplois perdus en 
septembre, 17,000 en octo-
bre, 67,000 en novembre, 
9 3 , 0 0 0 en d é c e m b r e et 
97,000 en janvier, par rap-
port aux mêmes mois de 
l'année précédente. 

Pour le Canada, le nombre 
de chômeurs "off iciels" dé-
passe le million. Les prévi-
sions à court terme ne lais-
sent présager rien de mieux. 
Pour la quatrième fois de-
puis 1976, Ottaw/a s'apprête 
à e f fec tue r une nouve l le 
coupure dans les presta-
tions d'assurance-chômage, 
de l'ordre de 250,000,000$. 
Comme on ne laissera pas 
mourir ces personnes de 
faim, ce sont les budgets des 
provinces qui vont écoper, 
augmentant encore le nom-
bre d'assistés sociaux. 

Comme d 'hab i tude , les 
femmes et les jeunes sont 
encore plus frappés. 

la hausse 
des prix 
étrangle 
le monde 

Pendant que les taux d'in-
térêts atteignent des som-
mets inégalés et qu'Ottawa 
confirme que cette politique 
va se poursuivre, le monde 
est étranglé par la hausse 
des prix. 

Ceux qui avaient, de peine 
et de m i s è r e , r é u s s i à 
s'acheter une petite maison 
ne sont plus assurés de pou-
voir rencon t re r les coû ts 
e x o r b i t a n t s d e s h y p o -
thèques; déjà, des milliers 
de Canadiens ont dû se dé-
faire de leur maison. Les lo-
cataires ne sont pas mieux 
p lacés. Les p ropr ié ta i res 
leur transfèrent les hausses 
de coût du loyer de l'argent. 

Pour j o i n d r e les deux 
bouts, il n'est pas rare qu'on 
doive occuper deux emplois, 
avec les conséquences que 
cela comporte. Le monde 
s'endette de plus en plus 
pour continuer à survivre. En 
dix ans, la dette canadienne 
à la consommation est pas-
sée de 10$ milliards à 43$ 
milliards. 

Bien sûr, ce sont les plus 
démunis qui sont davantage 
v i c t imes de ces t roub les 
économiques. Près d'un mil-
lion de travailleurs et travail-
leuses canadiens-nes sont 
au salaire minimum ou enco-
re en sont tellement près que 
toute hausse ou baisse de ce 
dernier a des effets directs 
sur eux. 

Au Québec, sous un gou-
vernement qui se dit "social 
démocrate", la valeur réelle 
du salaire minimum a chuté 
de 15 pour cent depuis 5 
ans. Avec des prix qui ne 
cessent de monter et un sa-
laire qui perd de sa valeur, 
on peut deviner l 'étendue 
des drames sociaux que cela 
recouvre. 



ça ne va 
pas mal 
pour tout 
le monde! 

Avec les taux d' intérêts 
qu'on connaît, ceux qui ont 
les moyens de placer de l'ar-
gent font de bonnes affaires. 
Comme on dit, c'est rendu 
plus payant de faire travail-
ler son argent que de travail-
ler soi-même. C'est scanda-
leux. 

Les faillites personnelles 
augmenten t : ce l les d 'en-
treprises aussi, surtout chez 
les PME; 2,000 d'entre elles 
ont été touchées en 1980. 

En 1981, le coût de la vie a 
accusé une hausse de 12.5 
pour cent. La plupart des 
compagnies profitent de ces 
hausses de coûts pour aug-
menter leurs profits et leur 
capaci té d' invest ir . Depuis 
1977, les bénéf ices après 
impôts des compagnies aug-
mentent de 23 pour cent en 
moyenne; au début des an-
nées '70, ils augmentaient 
de 13 pour cent et de 8 pour 
cent durant les années '60. 

Les banques ont intérêt à 
ce que les taux demeurent 
élevés, on le comprendra fa-
cilement. Selon l'association 
des banquiers canadiens, ce 
s o n t d e s p r o f i t s de 
1 ,71 5 , 8 0 0 , 0 0 0 $ que les 
neuf pr incipales banques 
ont accumulés en 1981, une 
augmentat ion de 38 pour 
cent! 

Pendant que les travai l-
leurs doivent lutter pour ob-
tenir quelques augmenta-
tions de salaire qui, la plu-
part du temps, ne seront 
même pas égales à la haus-
se du coût de la vie, les privi-
légiés s'en tirent fort bien. 

À Ottawa, de juillet 1980 à 
décembre 1981, les députés 
et ministres se sont votés 
des augmentations de salai-
res qui atteignent 50 pour 
cent. 

Le directeur de la Banque 
du Canada, Gérald Bouey, 
celui qui appique les poli-
t iques de taux d ' i n té rê ts 
aussi élevés, s'est vu accor-
der une augmentation de 10 
pour cent en décembre; son 
salaire est passé de 95,000$ 
à 104,500$. Quelques jours 
auparavant, il avait affirmé 
que si les travailleurs conti-
nuaient d'exiger des haus-
ses de salaires de dix pour 
cent, le pays s'en allait en 
faillite. Son salaire a aug-
menté de 40 pour cent en 
deux ans. 

D'autres hauts fonct ion-
naires fédéraux, qui gagnent 
plus de 100,000$ par année, 
ont reçu des hausses sala-
riales de 12.3 pour cent au 
début de février. 

Le peuple, celui qui tire le 
diable par la queue, ne trou-
ve plus drôles du tout ces 
cyniques personnages! 



les coupures 
de budgets 
sociaux 

Jusqu'à l'automne dernier 
environ, les porte-parole du 
gouvernement québéco is 
assuraient la population que 
les coupures de budgets fai-
tes dans l'éducation et les 
services de santé n'auraient 
aucune conséquence sur la 
qualité des services à la po-
pulation. 

"On coupe dans le gras", 
disait le ministre Parizeau, 
"c'est pas grave". 

Mais le monde a fini par se 
rendre compte qu'il en allait 
autrement. Ceux qui se sont 
retrouvés parqués dans les 
urgences des hôpitaux, cel-
les qui attendent une place à 
l'hôpital depuis des mois et 
qui apprennent tout d'un 
coup que cet hôpital ferme 
150 lits, ceux qui entendent 
dire qu'on veut mettre fin au 
programme de soins den-
taires pour les enfants ne se 
laissent plus raconter d'his-
toire sur la qualité des servi-
ces qui serait demeurée la 
même. 

Au moment où la Commis-
sion Jean remet son rapport 
sur l'éducation des adultes, 
le gouvernement réduit les 
budgets dans ce secteur. 

Mais depuis quelques se-
maines, les explications aux 
coupures ont changé. 

Si on coupe, dit le premier 
min is t re Lévesque, c 'es t 
parce qu'on est "chromés". Il 
y a des chômeurs, assistés 
sociaux, travailleurs et tra-
vailleuses au salaire mini-
mum qui vont être surpris 
d'apprendre ça! Ce n'est pas 
vrai qu'en coupant dans les 
budgets sociaux, cela crée 
de l'emploi dans le secteur 
privé! 

Pendant qu'à Québec et à 
Ottaw/a, on réduit les dépen-
ses sociales, le gouverne-
ment f é d é r a l a n n o n ç a i t , 
dans son dernier budget, 
une hausse de 18 pour cent 

du budget militaire; les au-
tres dépenses augmentaient 
de 12 pour cent. 

Les coupures budgétaires 
de 1 $ milliard faites au Qué-
bec en 81 et celles de 700$ 
millions prévues pour cette 
année touchent directement 
les plus démunis et accen-
tuent les inégalités. Ce sont 
là des choix politiques de la 
part du Québec, des choix 
qui découlent d'une absence 
d'établ ir une f iscal i té plus 
juste, où la part des entrepri-
ses irait s'élargissant et non 
pas diminuant comme c'est 
le cas actuellement. 

La situation sera encore 
plus dramatique si le gouver-
nement fédéral persiste à 
priver le Québec d'une som-
me de 600$ à 700$ millions 
en transferts fiscaux, selon 
les prétentions du gouverne-
ment. 
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La crise actuelle fait par-
tie intégrante du fonction-
nement du capitalisme et 
représente une période de 
réorganisation du capital. À 
bien des points de vue, la 
siuation peut ressembler à 
ce que les travailleurs ont 
déjà connu à d'autres pério-
des, en 1970 par exemple, 
ou encore en 1958 ou en 
1953. 

Mais ce qui n'est plus pa-
reil aujourd'hui et qui amène 
à croire que les difficultés 
ne sont pas seulement pas-
sagères, c'est qu'à ces mo-
ments-là, les prix haus-
saient au moment où aug-
mentait le chômage et que 
chutait la production. De 
plus, les gouvernements 
n'hésitaient pas à intervenir 
pour relancer l'économie, 
quand le chômage frappait 
trop fort. 

Aujourd'hui, au contraire, 
les gouvernements inter-
viennent pour maintenir et 
approfondir la récession. 
Leurs choix portent sur des 
pol i t iques res t r ic t ives , 
axées sur ce qu'on a appelé 
le "monétarisme" dont le 
président Reagan et la pre-
mière ministre Tatcher, en 
Angleterre, se sont faits les 
champions. 

Selon cette politique, il 
n'est pas question d'inter-
venir pour créer de l'emploi 
ou encore faire baisser les 
taux d'intérêt; il faut laisser 
les forces de l'argent faire 
leur chemin le temps qu'il 
faut. 

retour 
en arrière 

Depuis sept ans, la pro-
duction a eu tendance à aug-
menter de 3 pour cent par 
année; cette tendance avait 
été de 5.4 pour cent pour les 
14 a n n é e s p r é c é d e n t e s . 
L'inflation, de 72 à 82, avait 
tendance à croître de 9.1 
pour cent, soit à peu près 
trois fois plus que de 64 à 
72. Quant au chômage, il se 
maintient toujours à des ni-
veaux élevés d'environ 8 
pour cent. 

Ce q u ' o n c o n n a î t au -
jourd'hui se préparait donc 
depuis déjà quelques an-
nées. Mais qu 'es t - ce qui 
explique cette chute de pro-
duction? 

Du côté des financiers, on 
entend souvent dire que le 
ralentissement de la produc-
tion est dû à l'incapacité de 
faire des invest issements. 
Mais quand on regarde les 
chiffres, on constate rapide-
ment que ce n'est pas vrai. 
Les i nves t i ssemen ts ont 
augmenté de la même façon 
durant les années '70 (plus 
4,9%) que durant les années 
'60 (plus 4,7%). La même 
chose pour la création d'em-
plois, qui a progressé de la 
même façon pendant les 
deux décennies. 

Les capitalistes avancent 
ainsi une série de raisons 
pour expliquer le ralentisse-
ment de la croissance. Les 
lois protégeant l'environne-
ment seraient devenues trop 
dures, comme celles sur la 
santé au travail. D'une cer-
taine façon, ce serait rendu 
plus di f f ic i le d'exploiter le 
monde. En plus, ajoutent-ils, 
les travailleurs n'ont plus le 
coeur à l'ouvrage. 

Nous, on pense que ce 
n'est pas le cas. Pour écarter 
ce genre d'argument patro-
nal, il suffit de constater que 
les chutes de product iv i té 
sont plus importantes dans 



les secteurs industriels qui 
emploient le moins de main-
d'oeuvre et qu'elles le sont 
moins dans les secteurs qui 
emploient plus de monde, 
comme les services (trans-
port, restauration, commer-
ce, etc...). 

Au t rement di t , p lus un 
secteur emploie de monde, 
moins on y constate de bais-
se de productivité! 

Deux raisons 
majeures 

À notre avis, deux raisons 
majeures expl iquent la si-
tuation actuelle. 

À partir du milieu des an-
nées soixante, l'appareil de 
product ion nord américain 
accuse un retard cer ta in 
face aux autres pays indus-
trialisés en Europe et au Ja-
pon, de même que dans cer-
tains pays en voie de déve-
loppement: l'accès aux res-
sources naturelles (bois, pé-
trole, etc...) est moins facile. 

Au moment de la crise de 
l'énergie, en 1973, quand il 
n 'est p lus poss ib le d 'ex-
ploiter à rabais les réserves 
de pétrole des pays du Tiers-
Monde, qui voudraient profi-
ter de leurs r ichesses, le 
choc est brutal. Il faut res-
tructurer, et vite, parce que 
l'industrie manufacturière ne 
peut plus soutenir la concur-
rence, aussi bien sur le mar-
ché in té r ieur que quand 
nous al lons vendre à l 'é-
tranger ce que nous produi-
sons. 

Le vieillissement frappe 
les industries canadiennes 
et québécoises, prenons un 
exemple: le papier. Cette in-
dustrie est obligée d'investir 
au delà de 1-1 /2$ milliard 
(avec des subventions) pour 
soutenir la concurrence des 
pays européens, qui avaient 
dû rebât i r leur i ndus t r ie 
après la guerre, ou encore le 
Brésil et le sud des États-

Unis. Dans cette industrie, 
pendant les années de va-
ches grasses, on avait pré-
féré empocher les profits et 
nég l i gé de r a j e u n i r l ' é -
quipement. Mais cette réor-
ganisation rapide de l'appa-
reil de product ion a pro-
voqué, en contre-partie, des 
mises-à-pied importantes de 
travailleurs. 

La même chose pour l'in-
dustrie automobile, qui doit 
aujourd'hui s'ajuster bruta-
lement, alors que les Japo-
nais et les Européens ont 
pr is p lus ieu rs longueurs 
d'avance. Si on considère 
que le papier représente le 
tiers de l'industrie du Qué-
bec et l'automobile le tiers 
de l'industrie nord américai-
ne, on comprend la gravité 
du choc. 

La crise de l'énergie est 
venue s'ajouter à ce premier 
phénomène et l ' ampl i f ie r 
considérablement. Pendant 
des années, on avait fonc-
t ionné comme si l 'énergie 
était inépuisable, et à portée 
de la main. Nos usines man-
geaient beaucoup d'énergie 
et mettaient sur le marché — 
pensons aux automobiles — 
des produits qui en consom-
maient eux aussi énormé-
ment. Les prix de l'énergie 
étaient stables. 

Pendant ce temps-là. Ja-
ponais et Européens, moins 
b ien serv is en r i chesses 
é n e r g é t i q u e s , s ' é t a i e n t 
adaptés en conséquence. 

À partir de 1972, les prix 
du fuel-oil, de l'essence, de 
l'électricité et du gaz naturel 
se mettent à grimper. Tout 
l'appareil industriel en subit 
les contre-coups. Tout ce 
qui se passe n'est pas con-
traire, par ailleurs, aux inté-
rêts des multinationales du 
pétrole: souvenons-nous de 
leurs profi ts depuis cette 
date. 

des 
investissements 
massifs, 
mais peu 
productifs 

Ces deux facteurs — vieil-
lissement et énergie — pro-
voquent donc la nécessité 
d'investissements énormes 
qui n'ajoutent rien en terme 
d'augmentat ion de la pro-
duction: il s'agit de rempla-
cer des machines qui ne 
soutiennent plus la concur-
rence ou qui absorbent trop 
d'énergie. 

Ces investissements mas-
s i fs dans le sec teur de 
l'énergie ont de plus la parti-
cularité de ne pas produire 
de richesses avant plusieurs 
années. Ils drainent cepen-
dant des capitaux qui ne 
sont plus disponibles pour 
d 'au t res formes d ' i nves -
t issements. Ainsi, jusqu'en 
1974, 10 pour cent environ 
des prêts bancaires aux en-
trepr ises l 'étaient dans le 
secteur de l'énergie. Depuis, 
cette part dépasse les 30 
pour cent. La croissance ne 
suit donc pas au même ryth-
me que ces investissements. 

D'un autre côté, même si 
des emplois ont cont inué 
d'être créés, ces transforma-
tions ont provoqué une ac-
centuation dans la création 
d'emplois du secteur servi-
ces, reliés directement aux 
échanges ou aux transferts 
de capitaux: secteur bancai-
re , s e c t e u r i m m o b i l i e r , 
champ du crédit, etc. Ce ne 
sont pas des types d'emplois 
qui amènent une croissance 
de production. 

Les pressions patronales 
visant l'organisation du tra-
vail sont s igni f icat ives de 
l'intention du patronat d'aug-
menter la productivité à peu 
de frais, sans que des inves-
t i ssemen ts impor tan ts ne 
soient nécessaires. Ce sont 
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les travailleurs et les travail-
leuses qui doivent supporter 
ces changements. On n'a 
qu'à penser à ce chapitre, 
aux "quality circle" qui s'im-
plantent dans plusieurs mi-
lieux de travail. 

Il leur faut 
du capital 

Mais pour procéder à tous 
ces investissements il faut 
du capital, énormément de 
capital . Ces masses d'ar-
gent, qui leur sont de plus en 
plus nécessaires, c'est dans 
les poches du monde que les 
capi ta l is tes vont venir les 
chercher. 

Pour autof inancer leurs 
ac t i v i tés , les cap i ta l i s tes 
von t t e n t e r d ' a u g m e n t e r 
leurs profits en réduisant les 
salaires. Ils vont aussi tenter 
de réduire la consommation 
pour augmenter l 'épargne 
nécessaire au financement 
des investissements. 

Ce sont là deux terrains de 
lutte qui sont fort occupés 
depuis sept ou huit ans. 

La hausse des prix, pour 
maintenir ou augmenter les 
profits, provoque la résistan-
ce des t rava i l l eu rs syn-
diqués, qui veulent mainte-
nir leur pouvoir d'achat et 
une juste part d 'enr ich is-
sement. 

Une bonne partie de l'in-
f l a t i o n r é s u l t e de l ' a -
charnement des entreprises 
à élargir leurs marges de 
prof i ts par la hausse des 
prix. 

Au début, la résistance 
des travai l leurs organisés 
leur a permis de maintenir 
leur pouvoir d'achat, mais 
quand le gouvernement fé-
déral s'est rendu compte, en 
1975, que cette résistance 
nuisait à l'augmentation des 
profits, il a mis tout son poids 
du côté des entreprises en 
adoptant la loi sur le contrôle 
des prix, mais surtout des 

salaires (C-73), qui a privé 
les travailleurs de 4$ mil-
liards de salaires. 

D'un autre côté, les taux 
d ' i n t é r ê t s é levés , p a r c e 
qu' i ls empêchent bien du 
monde d 'emprun te r pour 
acheter des biens de con-
sommation, représentent en 
quelque sorte de l'épargne 
forcée. Les entreprises peu-
vent puiser dans cette épar-
gne le capital nécessaire à 
leurs invest issements. En 
réduisant la consommation 
sans distinction par rapport 
aux services et aux biens es-
sentiels, la masse de capital 
disponible est plus grande, 
mais la misère s'accentue. 

C'est un cercle vicieux. 
Quand on comprime les 

salaires, qu'on augmente en 
même temps les taux d'in-
térêts, cela provoque un ra-
lentissement de la demande 
de biens, donc un ralentisse-
ment de la producton. S'en-
suit une augmentat ion du 
chômage et, à la limite, une 
diminution des profits. 

Le rôle des 
gouvernements 

Les politiques appliquées 
à Ottawa, Québec et ailleurs 
dans le monde ont été déci-
dées lors des sommets des 
pays industrialisés; les pre-
miers ministres canadiens 
ont emboîté le pas. Ces poli-
t i ques , adoptées sous la 
pression des multinationales 
ont pour objectif de leur per-
mettre de se restructurer au 
plan mondial. 

Quand le gouvernement 
fédéral, comme vient de le 
réaffirmer le premier minis-
tre Trudeau, s'entête à com-
battre l'inflation à la place du 
chômage et qu'il maintient 
une politique de taux d'inté-
rêts élevés, il s'agit là d'une 
autre facette du parti pris 
avoué des gouvernements 
en faveur des entreprises. 

De fait, ce que cache la 
lu t te des gouvernements 
contre l'inflation, c'est leur 
engagement du côté des ca-
pitalistes pour que ces der-
niers aient les coudées fran-
ches pour avoir accès aux 
sources de financement. 

Le type de lutte à l'inflation 
mené par les gouvernements 
n'est rien d'autre, f inale-
ment, qu'une tentat ive de 
plus d'écraser la résistance 
des travailleurs. C'est ce que 
prône le président Reagan; 
c'est ce qu'applique mada-
me Tatcher en Angleterre et 
le gouvernement fédéral au 
pays; les gouvernements 
français et allemands ont in-
diqué récemment une volon-
té plus marquée de s'at-
taquer au chômage. 

Quoi qu'ils en disent, les 
gouvernements sont des ac-
teurs majeurs, même s'ils se 
renvoient la balle l'un l'autre: 
Trudeau à Reagan, Léves-
que à Trudeau. 

Il faut auss i se rendre 
compte que lorsque les gou-
v e r n e m e n t s r a l e n t i s s e n t 
leurs investissements, c'est 
en grande partie pour libérer 
la place pour que les capita-
listes puissent avoir accès à 
des sources plus importan-
tes de crédits: si les gouver-
nements empruntent moins, 
en effet, cela laisse davanta-
ge de crédit disponible pour 
f i nancer les en t repr i ses . 
C'est dans cette perspective 
qu'il faut voir les efforts des 
gouvernements pour réduire 
leurs déficits, ce qui entraîne 
des coupures de services à 
la population. 

Ce que nous révèlent les 
années '70, en fin de comp-
te, c'est que les gouverne-
ments, sous le couvert de la 
lutte à l'inflation, se sont en 
réalité livrés à une attaque 
sys témat ique du pouvoi r 
d 'achat des travai l leurs et 
des couches populaires, afin 
de briser leur résistance. 
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Même si les attsques des 
gouvernements et du patronat 
se font très dures contre les 
travailleurs, les travailleuses et 
leurs organisations, nos res-
ponsabilités syndicales nous 
engagent à développer des 
perspectives offensives. 

D'ailleurs, c'est leur système 
à eux qui craque de partout à 
l'heure actuelle; ce qu'ils chier-
chent, ce sont des boucs émis-
saires. Nous ne décidons de 
rien en ce qui touche la finalité 
de la production, les grandes 
stratégies industrielles; mais 
les grands plans de développe-
ment qui nous sont imposés, ce 
sont les couches populaires qui 
en paient les coûts sociaux, et 
qui les paient chèrement. Tou-
tes ces décisions économiques 
qui sont prises au-dessus de 
nos têtes nous concernent au 
premier degré. Parce que notre 
emploi dépend de ces déci-
sions! Parce que le bien-être 
de nos familles en dépend aus-
si! 

Aujourd'hui, il n'est plus seu-
lement question de se défendre 
contre toutes les agressions 
des capitalistes et de leurs 
gouvernements! Il est aussi 
question, et surtout, de passer 
à l'offensive pour aller cher-
cher de nouveaux pouvoirs 
pour la classe ouvrière, pour les 
couches populaires! 

Il nous faut continuer d'élar-
gir, par la syndicalisation, le 
nombre de ceux et celles qui 
pourront mieux se défendre! 

Il nous faut prendre en comp-
te les difficultés du peuple, 
parce que nous sommes avec 
lui, parce que nous en sommes, 
pour porter ses revendications 
et transporter ses espoirs! 

Sur une base syndicale, notre 
base, il nous faut forcer à nou-
veau l'acquisition, par la classe 
ouvrière, de nouveaux droits 
qui profiteront à l'ensemble. 

L'histoire de la CSN est ja-
lonnée de ces percées que 
nous avons pu résusir alors 
qu'à peu près personne en de-
hors n'y croyait. . 

Nous avons des objectifs! 
Posons nos revendications! 

Avançons nos propositions! 

N'attendons pas, cependant, 
que toutes les données pour la 
solution du problème soient 
réunies. Ce serait se condam-
ner à ne pas bouger, à la para-
lysie. "Je ne crois pas que nous 
devions laisser échapper des 
occasions sous le prétexte que 
les événements qui se présen-
tent ne satisfont pas complète-
ment toutes les exigences po-
sées par l'idéologie", écrivait le 
président de la CSN dans le 
rapport au congrès de 1976. 

Cela s'applique maintenant, 
comme ce la s ' app l ique à 
chaque jour de notre action 
syndicale. 

Il y a un enseignement à tirer 
de ce qui se passe depuis une 
dizaine d'années: nous déte-
nons un pouvoir réel. Ce pou-
voir, jusqu'ici, s'est exercé 
dans la résistance des couches 
populaires qui ont opposé leurs 
volontés à celles des capitalis-
tes. 

Résistance à la réduction des 
salaires, donc à l'augmentation 
de la part des profits. 

Résistance à la compression 
de la consommation, même au 
prix d'un fort endettement: 
nous vouions que nos besoins, 
au moins les essentiels, soient 
satisfaits. 

C'est parce que les capitalis-
tes et les gouvernements refu-
sent encore de reconnaître ce 
pouvoir et d'en tirer les consé-
quences quand vient pour eux 
le temps de prendre des déci-
sons qui nous engagent, c'est 
parce qu'ils rêvent toujours 
d'écraser ce pouvoir, c'est par-
ce qu'ils s'acharnent à préconi-
ser des politiques qui visent 
notre écrasement que nous 
nous retrouvons dans la situa-
tion présente. 

Les capitalistes et les gou-
vernements devront se rendre 
compte qu'il n'y aura pas de 
"sortie de crise" - réduction 
de l'inflation, relance de la 
croissance et de l'emploi — à 
moins que les besoins populai-
res ne soient satisfaits. 
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l'urgence du moment cinq 

baisse 
des taux 
d'intérêts 

soutien de 
l'emploi 

Les taux d'intérêts actuels 
en t ra înent une récess ion 
épouvantable. Toute l 'éco-
nomie est bloquée. Cela doit 
débloquer, et vite. L' indé-
cence a depuis longtemps 
été dépassée en ce qui tou-
che le chômage, l'insécurité 
des travailleurs. 

N o u s é t i o n s p r é s de 
100,000 à Ottawa le 21 no-
vembre pour tenter de faire 
changer les politiques du fé-
déral. Il faut poursuivre la 
mobilisation. 

Il faut que les travailleurs 
de la construct ion recom-
mencent à construire des lo-
gements que le monde pour-
ra payer. En 1971, on était 
moins nombreux et 233,700 
logements ont été mis en 
c h a n t i e r : s e u l e m e n t 
158,600 l'ont été en 1980. 
Ce n'est pas normal. 

Il faut que le secteur ma-
nufacturier se remette à pro-
duire des biens que le mon-
de aupa les moyens d'ache-
ter. 

Le gouvernement québé-
cois, de son côté, doit enga-
ger immédiatement au moins 
200$ millions pour soutenir 
environ 25,000 emplois qui 
seront perdus dans les mois 
qui viennent, si rien n'est 
fait, les trois centrales, FTQ, 
CEQ et CSN l'ont réclamé 
dans une déclaration con-
jointe le 16 février dernier. 

1 ) droit au 
travail 

Nous avons la certitude 
que le chômage est un pro-
duit du capitalisme et que 
les patrons, et l'État qui les 
soutient, n'ont pas intérêt à 
l 'éliminer, parce que les 
sans-emplois sont, pour le 
cap i ta l , une réserve de 
main-d'oeuvre à bon mar-
ché. Nous affirmons qu'il 
demeure profondément lé-
gitime d'exiger du travail 
pour tous et la mise en place 
de politiques qui tendent à 
cela, même à l'intérieur du 
système. 

Les coûts sociaux et éco-
nomiques qui résultent de la 
non-utilisation de la force 
de travail d'une partie im-
portante de la population 
sont indescr ip t ib les . Le 
monde a le droit de travail-
ler. Lorsqu'ils travaillent, ils 
ont aussi le droit de ne pas 
être jetés à la rue sans aver-
tissement, n'importe com-
ment. Nous remettons de 
l'avant avec force notre re-
vendication d'une caisse de 
stabilisation de l'emploi, qui 
aurait pour première fonc-
tion de prévenir les fermetu-
res d'entreprises et d'assu-
rer la compensation des tra-
vailleurs, si la fermeture est 
inévitable. 
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revendications fondamentales 

2) favoriser 
l'accès au 
syndicalisme 

Toutes les études sur le 
sujet font la preuve que 
lorsqu'on est syndiqué, on 
se défend mieux. Une en-
quête de TIRAT a démontré 
que la syndicalisation ame-
nait généralement une amé-
lioration des conditons de 
vie des travailleurs de l'or-
dre de 10 à 17 pour cent. Si 
les travailleurs syndiqués 
veulent continuer à progres-
ser, il est essentiel que 
d'autres travailleurs accè-
dent à la syndicalisation. 

Nous mettons de l'avant 
des mesures concrètes vi-
sant à favoriser l'accès au 
syndicalisme pour de larges 
catégories de travailleurs-
euses pour qui cela est im-
possible, dans l'état des 
lois. Parmi ces mesures, 
soulignons l'accréditation 
multipatronale. 

3) hausses 
du salaire 
minimum et 
des 
prestations 
sociales 

La crise actuelle accentue 
les inégalités. 

La valeur réelle du salaire 
minimum diminue depuis 
cinq ans. La même chose se 
produit pour les bénéficiai-
res de l'aide sociale qui sont 
non seulement plus nom-
breux que jamais, mais qui 
voient la valeur des presta-

tions qu'ils reçoivent fondre 
à vue d'oeil. 

Le gouvernement doit ré-
tablir l'indexation du salaire 
minimum. Les prestations 
d'aide sociale doivent être 
augmentées. Ces deux me-
sures auront un effet direct 
sur la situation économique 
puisque des milliers de per-
sonnes auraient ainsi un peu 
plus de moyens pour se pro-
curer des biens essentiels. 

4) Canalisation 
de l'épargne 
collective 

Nous avons au Québec 
des milliards que nous aban-
donnons aux autres. Dans 
les assurances, dans les 
compagnies de fiducie, dans 
nos fonds de pension. L'ar-
gent que nous y déposons 
pourrait être utilisé pour un 
développement sur lequel la 
collectivité aurait une prise; 
cela nécessiterait la démo-
cratisation des institutions 
financières comme la Cais-
se de dépots. 

Il nous faut remettre la 
main sur l'utilisation de ces 
milliards pour qu'ils servent 
à financer notre propre dé-
veloppement, en fonction 
des besoins des couches 
populaires. Pareil outil se-
rait très précieux pour l'éta-
blissement d'une politique 
de plein emploi. 

5) Maintien et 
élargissement 
des services 
publics 

Les services publics sont 
un moyen privilégié de re-
distribuer de façon davanta-
ge équitable la richesse col-
lective. Nous considérons 
que leur établissement, leur 
maintien et leur élargisse-
ment représentent des ac-
quis de civilisation pour la 
société québécoise. 

Le manque d'investisse-
ments dans les services pu-
blics et la privation de cer-
tains de ces services qui, 
avec les politiques de cou-
pures des gouvernements, 
amènent une détérioration 
des services publics, font en 
sorte que l'ensemble des ci-
toyens et citoyennes paie-
ront de plus en plus cher 
pour les mêmes services. 
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C'est l'amélioration des conditions de toute la 
classe ouvrière qui doit guider nos choix, nos dé-
cisions, nos orientations, nos actions. Les efforts 
que nous nous imposons pour comprendre ce qui 
se passe autour de nous n'ont pas d'autre but, fi-
nalement, que de nous aider à déterminer ce qui 
doit être entrepris. 

La crise économique actuelle représente une 
période de réorganisation du capital; elle repré-
sente aussi une période stratégique qui doit nous 
permettre d'aller chercher de nouveaux droits. 
Dans ce contexte, notre mobilisation et les gains 
qui en découleront, nous permettra de franchir un 
pas de plus dans notre cheminement vers notre 
projet de société, tout en répondant concrète-
ment aux problèmes vécus actuellement par les 
travailleurs et les travailleuses. 
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